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sur l’essence juridique des recommandations du CAEM, l’auteur polémique avec elles 
et en vient à la conclusion que l’adoption de la recommandation par les États trans- 
forme les normes non obligatoires, comprises dans la recommandation, en normes 
obligatoires pour ces États. De cette façon la recommandation ne se transforme pas 
en accord international, mais demeure résolution du CAEM. 

L’auteur présente un point de vue original, s’écartant de l’opinion représentée 
généralement dans la littérature, au sujet du problème de la force obligatoire des 
recommandations du CAEM adoptées par les États dans leur ordre juridique interne. 
Analysant la disposition de l’art. IV al. 1 du Statut du CAEM, l’auteur conclue que 
cette disposition concerne uniquement la réalisation des recommandations adoptées 
par les États, mais ne détermine pas le mode d’approbation des recommandations. 
Il affirme que la recommandation adoptée est en vigueur dans le droit interne de 
la RPP par sa propre force, (proprio vigore), tout comme les accords économiques 
internationaux. 

Dans les « Remarques finales », l’auteur présente certaines réflexions à carac- 
tère plus général, concernant en particulier le développement ultérieur de l’intégra- 
tion socialiste ainsi que de la coopération économique européenne (dont également 
entre le CAEM et la CEE). 

On voit d’après les remarques précitées, que l’ouvrage de J. Sandorski aborde 
plusieurs problèmes juridiques du CAEM réellement intéressants ; il se caractérise 
par l’originalité'de l’approche de ces problèmes et par la démonstration de leur carac- 
tère discutable. L’ouvrage provoquera sans nul doute une nouvelle discussion dans 
la littérature socialiste sur la problématique juridique du CAEM et c’est précisément 
ce dont l’auteur se proposait d’atteindre. 

Henryk de Fiumel 

Henryk Mądrzak, Przymusowe zaspokojenie wierzyciela z tytułu długu jed- 
nego z małżonków [La satisfaction forcée du créancier au titre de la dette de l’un 
des conjoints], Warszawa 1977, Wydawnictwo Prawnicze, résumé en allemand. 

Le code de la famille et de la tutelle de 1964 a introduit le principe que le 
créancier de l’un des conjoints seulement, peut demander la satisfaction de sa créance 
sur le patrimoine commun. L’application conséquente de ce principe pourrait dans 
certaines situations porter un préjudice manifeste à la famille du débiteur et par 
suite porter atteinte à l’un des intérêts fondamentaux particulièrement protégés par 
la constitution, à l’intérêt de la famille. Une telle situation pourrait avoir lieu sur- 
tout lorsque le conjoint débiteur, par son inconduite, n’a pas contribué à la consti- 
tution des biens communs, ou lorsque par suite de l’accomplissement d’une infraction 
les biens communs devraient couvrir les amendes et les frais qui en ont résulté. 
Pour cette raison, l’art. 41 § 3 du cft prévoit une exception à ce principe, statuant 
que le tribunal peut restreindre ou exclure la possibilité de satisfaction du créancier 
par les biens communs dans le cas où le débiteur est l’un des conjoints seulement, si 
cette satisfaction par le patrimoine commun était contraire aux règles de la vie en 
société. 

L’introduction de l’exception susmentionnée entraîne un conflit de deux intérêts : 
la protection de la famille et la protection du créancier. Sur le fond de la confron- 
tation de ces intérêts, de nombreux problèmes surgissent aussi bien d’ordre matériel 
que processuel. La monographie de H. Mądrzak est consacrée à l’explication de cette 
problématique et à la solution des difficultés qui sont apparues. L’ouvrage a été 
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basé sur des amples matériaux de source, prenant en considération la littérature 
nationale et étrangère, et l’acquis de la jurisprudence de la Cour Suprême. Il a avant 
tout un caractère théorique, mais il est aussi d’une grande utilité pour la pratique 
judiciaire où les affaires touchant la problématique analysée sont très fréquentes. Sa 
valeur est rehaussée par le fait qu’il traite l’ensemble du problème, du point de vue 
du droit civil matériel, du droit processuel et du droit pénal exécutif. 

Outre l’introduction et les conclusions finales, l’ouvrage se divise en six chapitres, 
englobant trois groupes thématiques : le droit civil matériel (chap. I et II), proces- 
suel (chap. III, IV et V) et le code pénal exécutif (chap. VI). 

Dans le chapitre I, l’auteur expose les raisons légales et sociales de la responsa- 
bilité sur les biens communs pour les obligations de l’un des conjoints à la lumière 
du régime matrimonial, soulignant que la solution exacte des problèmes exige la prise 
en considération de la politique de l’État en matière de priorité accordée à la pro- 
tection des intérêts déterminés de la famille et du créancier. Caractérisant la com- 
munauté légale en tant que conjointe et indivise, il constate que sur le fond du 
régime matrimonial admis dans notre droit, chacun des conjoints acquiert des droits 
ou se trouve engagé non communi manu mais pour lui, et ces droits entrent comme 
acquêts dans la communauté patrimoniale. L’auteur ne compte pas les dettes dans 
la masse des biens. 

Le chapitre II est consacré au contenu du droit du créancier à la satisfaction par 
le patrimoine commun. Il fait la distinction entre la dette et la responsabilité et 
construit deux rapports juridiques : d’obligation (concernant le débiteur) et de 
responsabilité (concernant le conjoint du débiteur). Cette construction sert à éclaircir 
la question de savoir pourquoi le conjoint du débiteur répond pour la dette d’autrui, 
bien qu’aucun rapport d’obligation ne le lie avec le créancier. Il répond pour la 
dette d’autrui à l’encontre de sa volonté, car la responsabilité a été imposée par la 
loi en tant que conséquence de l’existence de la communauté patrimoniale. 

Dans les considérations du chapitre III (l’admissibilité de l’ouverture de l’exécu- 
tion sur les biens communs des conjoints), l’auteur en vient à la juste conclusion, que 
le centre de gravité de la protection du conjoint du débiteur contre l’exécution dirigée 
sur les biens communs, s’est déplacé vers la procédure en délivrance de la formule 
exécutoire, puisque dans cette procédure le tribunal peut également restreindre ou 
écarter la possibilité du créancier de satisfaire sa créance sur les biens communs 
(art. 787 § 2 du cpc). Deux thèses méritent une attention particulière. Premièrement, 
il est inadmissible d’accomplir l’exécution sur les biens faisant partie du patrimoine 
commun en vertu d’un titre d’exécution délivré uniquement contre le débiteur — il 
doit être délivré également contre le conjoint du débiteur. Deuxièmement, vu la pos- 
sibilité de soulever dans cette procédure des griefs de fond, la procédure en déli- 
vrance de la formule exécutoire s’est transformée dans une grande mesure en pro- 
cédure d’enquête à caractère complémentaire. 

Le chapitre IV concerne la protection des conjoints contre l’exécution sur les 

biens communs. Elle a lieu avant tout dans la procédure en délivrance de la for- 

mule exécutoire. Cette procédure prévoit l’obligation d’entendre le conjoint du débi- 

teur s’il a déposé une demande en la matière. La décision du tribunal concernant la 

délivrance de la formule exécutoire est susceptible de réclamation. En outre, ils 

peuvent déposer une demande en justice dirigée contre l’exécution, s’il est démontré 

qu’après la constitution du titre d’exécution un événement est survenu par suite 

duquel l’obligation s’est éteinte (par ex. la prescription) ou bien que la prestation 

faisant l’objet de l’exécution n’est pas due au créancier. Dans cette procédure, on 
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peut soulever des griefs qui n’ont pas fait l’objet de l’enquête dans la procédure en 
délivrance de la formule exécutoire. 

Dans le chapitre V (moyens de défense du conjoint du débiteur contre l’exécu- 
tion sur les biens communs), l’auteur analyse les moyens juridiques suivants : 

a) la demande en exclusion d’un objet déterminé de l’exécution. Le conjoint du 
débiteur ne peut introduire cette action que lorsque l’exécution est dirigée contre 
ses biens propres. Il ne peut l’introduire quand l’exécution est dirigée contre les 
biens communs, car à partir du moment où la formule exécutoire a été dirigée con- 
tre lui, il devient co-débiteur ; 

b) la demande en classement de la procédure de l’exécution si elle reste en 
contradiction flagrante avec le contenu du titre exécutoire (p. ex. lorsque les actes 
d’exécution dépassent la masse du patrimoine déterminée dans la formule) ; 

c) la plainte contre les actes de l’huissier — en cas d’atteinte aux dispositions 
processuelles réglant le cours de la procédure. 

Le chapitre VI englobe la protection du conjoint de la personne condamnée 
contre l’exécution des prétentions en réparation ainsi que des amendes et des frais 
judiciaires. Selon l’art. 134 du code pénal exécutif sont présumées appartenir au 
condamné les choses se trouvant en possession originaire d’une personne proche. 
Cela concerne le plus souvent le conjoint de la personne condamnée. Le moyen 
fondamental de défense du conjoint de la personne condamnée est l’action visant 
à faire tomber cette présomption. 

Jan Krajewski 

Marek Olszewski, Ustrojowe i procesowe zasady orzecznictwa w sprawach, 
o wykroczenia [Principes constitutionnels et processuels de la jurisprudence en 
matière de contravention], Warszawa 1978, Wydawnictwo Prawnicze, résumé en 
anglais. 

Marek Olszewski, professeur agrégé à l’Université de Łódź, spécialiste en matière 
de procédure pénale, s’occupe dans son activité scientifique non seulement de la 
théorie de la procédure pénale dans les affaires d’infraction, mais aussi des problè- 
mes portant sur la procédure en matière de contravention. Il a publié, en 1973, un 
livre intitulé Les principes fondamentaux de la procédure dans les cas de contra- 
vention en RPP (Łódź 1973), qui fut la première monographie scientifique, dans la 
littérature polonaise, consacrée entièrement aux problèmes processuels du droit sur 
les contraventions, écrite par un théoricien du procès pénal. 

Le présent ouvrage analysé constitue une version changée du livre mentionné. 
Cette version, cependant, diffère sensiblement de la précédente, car l’auteur omet 
certaines (assez nombreuses) parties du matériel, il en ajoute de nouvelles et prend 
en considération les plus récentes acquisitions de la doctrine et les nombreux chan- 
gements qui se sont opérés entretemps dans l’état juridique. 

Le livre se compose de quatre chapitres. Le premier, « Les fondements théori- 
ques de la jurisprudence en matière de contravention », expose le problème du droit 
des contraventions en tant qu’élément du système du droit ainsi que les modèles 
fondamentaux de la jurisprudence dans les cas de contravention. Sur la base du 
critère du caractère des organes auxquels on confie le règlement des cas de contra- 
vention ainsi que des principes processuels fondamentaux régissant le comportement 




